SELECTION HISTORIQUE DE RAPPORTS SUR LA GOUVERNANCE D’ENTREPRISE 


Comité des rémunérations et Nominations (Groupe de travail IFA Fin 2006)

5 recommandations clés relatives au comité de Rémunérations et Nominations : sa constitution, sa composition, son rôle ainsi que sur la rémunération des mandataires sociaux et l'amélioration de la gouvernance et la nomination des mandataires sociaux. 

(Cliquer ici pour télédécharger) 

Rapport MEDEF/AFEP : "Pour un meilleur gouvernement des entreprises cotées"

Les évènements et la révélation de pratiques comptables critiquables qui ont affecté des entreprises de taille mondiale sont à l'origine d'une crise de confiance. Le MEDEF et l'AFEP (Association Française des Entreprises Privées) ont demandé en avril 2002 à Daniel Bouton, président de la Société Générale, d'examiner le fonctionnement des organes de direction des entreprises cotées et la qualité de l'information financière. Les recommandations du groupe de travail présidé par Daniel Bouton, "Pour un meilleur gouvernement des entreprises cotées", ont été rendues publiques le lundi 23 septembre 2002 au cours d'une conférence de presse. 

consulter : 

Extrait de l'article de la Tribune version papier

SEPT CRITÈRES POUR GARANTIR UNE AUTONOMIE Liste des critères permettant au conseil de qualifier un administrateur d'indépendant

1- Ni mandataire social, ni salarié actuel (ou au cours des cinq dernières années).

2- Ni administrateur " croisé ".

3- Ni client, fournisseur ou banquier (d'affaires ou de financement) significatif ou représentant une part significative de l'activité de la société.

4- Ni lien familial proche avec un mandataire social.

5- Ni associé, ni collaborateur actuel de Commissaires aux comptes (ou au cours des cinq dernières années).

6- Ni administrateur de l'entreprise (depuis plus de douze ans).

7- Actionnaires:

- Inférieur à 10 % : indépendant si ne participe pas au contrôle.

- Supérieur à 10 % : examen par le conseil, selon la composition du capital et l'existence de conflits d'intérêts potentiels.

Sarbannes-Oxley Act of 2002

Cette loi nouvelle votée par le Congrès américain fournit une vision générale aux sociétés d'audit comptable engagées dans des missions d'audit de sociétés cotées.

Extrait du discours d'Alan Greenspan, Président de la Federal Reserve Board's "semiannual monetary policy report to the Congress Before the Committee on Banking, Housing, and Urban Affairs, U.S. Senate" 

16 juillet, 2002 

A major focus of reform of corporate governance, of course, should be an improved functioning of our economy. A related, but separate, issue is that shareholders must perceive that corporate governance is properly structured so that financial gains are fairly negotiated between existing shareholders and corporate officeholders. Shareholding is now predominately for investment, not corporate control. Our vast and highly liquid financial markets enable large institutional shareholders to sell their shares when they perceive inadequacies of corporate governance, rather than fix them. This has placed de facto control in the hands of the chief executive officer. Shareholders routinely authorize slates of directors recommended by the CEO. Generally, problems need to become quite large before CEOs are dislodged by dissenting shareholders or hostile takeovers. 

Manifestations of lax corporate governance, in my judgment, are largely a symptom of a failed CEO. Having independent directors, whose votes are not controlled by the CEO, is essential, of course, for any effective board of directors. However, we need to be careful that in the process, we do not create a competing set of directors and conflicting sources of power that are likely to impair a corporation's effectiveness. The functioning of any business requires a central point of authority. 
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